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1. OBJET 

Le présent document est une analyse du rapport produit par le Cabinet d’Etudes Robert 
CLaraco – CERCL (version 1.3.) « Analyse des argumentaires soumis par le collectif USV et 
rapprochement au regard des positions de RFF » 
 
Le rapport, produit par ce cabinet d’étude a été réalisé à la demande du collectif de riverains 
« Union de Sauvegarde des Villages » (USV) afin d’apporter son avis sur les argumentaires 
soumis à RFF mais aussi sur le dossier LGV Bordeaux Toulouse. 
 
Ce rapport a été déposé le 21 aout 2010 par le collectif USV sur leur site internet à l’adresse 
suivante : 
 
http://sauvonspompignan.unblog.fr/files/2010/08/redactionnelcabinetcercl.pdf 
 

2. ANALYSE DU RAPPORT PRODUIT PAR LE CABINET D’ETUDES 

Notre analyse du rapport produit par le Cabinet d’Etudes Robert CLaraco a été réalisée en 
suivant le déroulement des paragraphes de l’argumentaire de ce rapport (Annexe 1). 
 

2.1 POSITIONNEMENT DU CERCL – PAGE 3 

 

2.1.1 Le cabinet d’études écrit : 
 

 
 

2.1.2 Analyse et commentaires : 
 
Nous avons noté une différence d’objectif du cabinet dans sa mission entre ce qui est 
indiqué sur internet et dans l’introduction de ce rapport. En effet, sur le site internet, le 
collectif indique que le cabinet a réalisé et signé le rapport afin d'analyser les argumentaires 
soumis par le collectif USV et faire un rapprochement au regard des positions de RFF. Lors 
de la lecture de l’introduction du rapport, le cabinet indique qu’il donnera son avis sur le 
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dossier de construction (mais lequel ?) du lien ferroviaire d’accès à la ligne ferroviaire 
Bordeaux-Toulouse. Rien ne figure dans l’étude à ce sujet.  
 
Le cabinet indique de plus que : « Le Collectif USV soutient une proposition de raccordement 
plus au Nord ».  Cette affirmation est opposée à la proposition transmise par le collectif avec 
une proposition de raccordement plus au sud par rapport au raccordement de GPSO au nord 
de Saint-Jory. Nous pourrons noter ultérieurement dans ce rapport que ce cabinet propose 
un raccordement beaucoup plus au nord, au niveau de Castelsarrasin (p13/20 de notre 
analyse) en utilisant ensuite les lignes classiques. Il y a donc une différence entre les 
propositions du cabinet et celles du collectif. 
 

Dans cette même introduction, le cabinet indique : « L’argumentaire mis en avant en faveur de 

ce tracé (USV) semblerait être qu’il serait moins impactant sur le foncier du fait qu’elle serait couplée 

à l’autoroute sur une plus grande partie de son parcours. De ce fait il ne créerait pas de fracture 

topographique supplémentaire dans les réseaux locaux. Ce tracé serait également moins agressif sur 

le foncier bâtit». 

Ainsi, nous pouvons noter que le cabinet reste très réservé sur les arguments du collectif.. 

2.1 LES ELEMENTS DISPONIBLES – PAGE 4 

 

2.1.1 Le cabinet d’études écrit : 
 

 

 

2.1.2 Analyse et commentaires : 

 

Le cabinet liste 21 documents de référence sur lesquels ils se sont appuyés. Nous pouvons 
noter (référence n°4) que le cabinet reste extrêmement évasif sur la liste des 
communications officielles de RFF.  En particulier, le cabinet ne semble pas avoir consulté 
les documents d’étude et de concertation mis à disposition du public sur le site du projet. 

2.2 L’ENVERGURE DU PROJET – PAGE 5 A 11 

2.2.1 Le cabinet d’études écrit : 
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2.2.2 Analyse et commentaires : 

 

Nous pouvons noter que le cabinet ne semble pas avoir pris connaissance du dossier ni des 
conclusions du débat public LGV Bordeaux-Toulouse qui expose des enjeux tels que le trafic 
et la cohérence intermodale. Le cabinet semble ignorer les enjeux portés par RFF et les 
motivations pour la réalisation des GPSO. 
 
Par contre, il rapporte des questions qui ont déjà été discutés pendant le débat public et qui 
ont conduit à la décision de RFF de poursuivre les études. Le cabinet recopie ensuite des 
informations d’origines diverses relatives au contournement ferroviaire de Toulouse, de la 
tranchée Guilhémery, de l’interscot de l’aire urbaine de Toulouse ; autant d’informations de 
portée très générale qui n’éclairent pas le débat sur le choix du fuseau à adopter pour la 
LGV. 
 
 

2.2.3 Le cabinet d’études écrit page 7: 
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2.2.4 Analyse et commentaires : 
Le Cabinet fait allusion à des contacts avec des « chargés de missions sur des analyses que 
RFF pilote » sans que nous ayons pu identifier les contacts. 
Dans les différents argumentaires indiqués page 7 du rapport, nous pouvons noter que le 
cabinet remet en cause les conclusions, le contenu et le déroulement du débat public réalisé 
par la Commission du Débat Public sans apporter d’élément de démonstration ou de 
justification. 
 

2.2.5 Le cabinet d’études écrit page 8: 
 



Mission GPSO                                                                                                                                                  

GPSO-10-ISA-2-CRT-4738-1-Analyse rapport CLARACO.doc  
  7/21 

 

 

 

2.2.6 Analyse et commentaires : 
 
Nous pouvons noter que le cabinet propose des conclusions sans aucune réelle 
démonstration. Le cabinet tente, en effet, de démontrer que la baisse du fret énoncé par le 
conseil de développement de l’agglomération Toulousaine en 2007 justifie l’ « inutilité » du 
triage de Saint-Jory et laisse entendre que le raccordement des GPSO au Nord de Toulouse 
pourrait amputer le triage, position soutenue par le collectif USV. 
 
La conclusion proposée par le cabinet nous parait ainsi erronée. 
 

2.2.7 Le cabinet d’études écrit page 10: 
 

 

 

2.2.8 Analyse et commentaires : 

 

Nous pouvons noter que le cabinet fait une confusion des projets menés par RFF dans la 
région Midi-Pyrenées et plus particulièrement sur Toulouse. En effet, l’« option D » est le 
fuseau qui a été validé par le COPIL de mai 2010 pour le projet GPSO. Ce même projet vient 
se raccorder au nord de Saint-Jory en prenant en compte le projet mené en parallèle par 
RFF qui est celui de la mise à 4 voies de Toulouse Matabiau au terminus TER de Saint-Jory. 
RFF dirige donc plusieurs projets à différents niveaux d’étude.  
 
Le Cabinet indique que le choix des fuseaux GPSO au Nord de Toulouse ne se fait pas au 
niveau des réservations foncières d’un contournement ferroviaire de Toulouse. De fait, la 
réservation foncière se trouve à proximité de la rocade de Toulouse, c'est-à-dire à l’extrémité 
du projet de mise à 4 voies en un site où l’on pourrait imaginer une bifurcation soit pour 
desservir Toulouse, soit pour contourner la ville sans la desservir. S’agissant de trafic 
voyageur, aucune hypothèse de desserte n’envisage de traverser Toulouse sans la 
dessertir. Il n’y a pas de relation entre le point de raccordement de la LGV (nécessairement 
éloigné de l’agglomération du fait de l’encombrement urbain) et le point de raccordement du 
contournement (nécessairement proche de l’agglomération pour en limiter la longueur et le 
cout) 
 

2.2.9 Le cabinet d’études écrit page 10: 
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2.2.10 Analyse et commentaires : 

 

Dans le cas de grandes villes de taille semblable à Toulouse telles que Bordeaux, Marseille 
ou Lyon, la desserte LGV se fait par une gare en centre ville imposant un raccordement aux 
lignes existantes en amont de celle-ci. Cette conclusion proposée par le cabinet n’apporte 
aucune solution vis-à-vis de GPSO et de son raccordement au nord de Saint-Jory. Ce 
paragraphe nous semble être une position du cabinet par rapport à l’évolution future de la 
gare du centre ville de Toulouse-Matabiau et non une analyse du cabinet sur « les 
argumentaires soumis par le collectif USV » et un « rapprochement au regard des positions 
de RFF ». 
De plus, le Cabinet remet en cause une fois encore, les conclusions du débat public qui 
retient une desserte de Toulouse par la gare centre reliée à un réseau dense de transports 
en commun. 
 

2.2.11 Le cabinet d’études écrit page 11: 
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2.2.12 Analyse et commentaires : 

 

Le cabinet propose un raccordement à la ligne existante au nord de Castelsarrasin pour 
desservir Albi, Blagnac et Matabiau. L’analyse de cette infographie ne permet pas de 
comprendre ce qui a permis de conclure à l’intérêt de proposer la réalisation de tous ces 
projets de ligne nouvelle, pas plus que n’est expliqué comment il serait possible de raccorder 
la ligne au nord de Castelsarrasin. 
 
La conclusion du cabinet nous semble donc sans fondement. Une possibilité future de 
raccordement de la LGV à Blagnac nous semble être une position du cabinet d’études sans 
aucun fondement technique dans ce rapport. 
 
De plus, la présentation de cette infographie nous semble ambigüe. 
Alors que la proposition du collectif USV est de proposer une LGV se rapprochant de l’A62 
entre Campsas et Toulouse, pour se raccorder au niveau du triage de Saint-Jory, le Cabinet 
propose un schéma sans LGV de Castelsarrasin à Toulouse. 
 

2.2.13 Le cabinet d’études écrit page 11: 
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2.2.14 Analyse et commentaires : 

 

Nous pouvons noter que la conclusion n’a aucun rapport avec la carte à laquelle elle se 
réfère ni aucun autre partie du chapitre de l’étude. 

2.3 LES RISQUES NATURELS MAJEURS –  PAGE 12 A 13 

 

2.3.1 Le cabinet d’études écrit page 12: 
 

 

 

 

 

2.3.2 Analyse et commentaires : 
 
Nous notons que ce paragraphe est totalement hors sujet par rapport à la problématique 
posée.  
 
La construction de la LGV prendra en compte les risques naturels connus et identifiés dans 
le secteur Pompignan à Saint-Jory et comme sur l’ensemble de son parcours. Sur le secteur 
concerné, les risques naturels suivants sont identifiés et traités : 

 
- Plan de prévention des risques d’inondation 
 
Pour limiter les conséquences des risques dans les secteurs urbanisés, le Préfet 
dispose d'un outil réglementaire créé par l'article L 562-1 du Code de 
l'environnement, le Plan de Prévention des Risques Naturels qui se décline en Plan 
de Prévention des Risques d'Inondation (PPRI) lorsqu'il vise à prévenir et limiter les 
conséquences de fortes crues.  
 
Dans cette zone, sont interdits toutes constructions, travaux, digues, et remblais, 
clôtures, haies, plantations, installations et activités de quelque nature qu’ils soient à 
l’exception : 
 

-des remblais, le stockage de matériaux et la création de carrières, si une 
étude hydraulique justifie l’absence d’impact négatif mesurables ou définit 
des mesures compensatoires, 
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-des travaux d’infrastructure publique, y compris la pose de lignes et de câbles 
à condition de ne pas aggraver les risques et leurs effets de façon notable et 
après étude hydraulique. 

 
- Plan de prévention des risques mouvements de terrains 

 
Pour limiter les conséquences des risques dans les secteurs urbanisés, le Préfet 
dispose d'un outil réglementaire créé par l'article L 562-1 du Code de 
l'environnement, le Plan de Prévention des Risques Naturels qui se décline en Plan 
de Prévention des Risques Mouvement de Terrain (PPRMT) lorsqu'il vise à prévenir 
et limiter les conséquences de fortes crues.  
 
A l’intérieur des zones à fort enjeu du PPRMT, la création ou la modification 
d’infrastructures de présence indispensable (infrastructures de transport notamment) 
sont autorisées, sous réserve de ne pas aggraver le risque d’instabilité de terrain, 
après étude justificative. 

 
 

2.3.3 Le cabinet d’études écrit page 12 et 13: 
 

 

 

 

 

 

 

2.3.4 Analyse et commentaires : 

 

Nous notons encore une fois que le cabinet propose une conclusion sans aucune analyse ou 
démonstration de sa part. 
 
Nous notons de plus que le cabinet remet en cause la responsabilité de RFF et du préfet 
dans les choix du fuseau vis-à-vis des risques majeurs, tout en suggérant que contrairement 
au fuseau retenu, la proposition du collectif serait à l’abri des risques majeurs.  
 
Dans l’ensemble du paragraphe sur les risques majeurs, nous n’avons pu déceler aucune 
démonstration et méthodologie scientifique permettant de remettre en cause le fuseau 
retenu. Nous notons à travers ce manque d’argumentation dans les conclusions du cabinet, 
une absence d’objectivité voire de connaissance du sujet. 
 

2.4 LES ZONES PROTEGEES –  PAGE 14 A PAGE 15 

 

2.4.1 Le cabinet d’études écrit page 14: 
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2.4.2 Analyse et commentaires : 

 

Comme nous l’avons indiqué précédemment, nous notons encore une fois que le cabinet 
d’étude conclut dès la première phrase du paragraphe sans avoir proposé aucune 
méthodologie (cartes et/ou données) ou démonstration permettant  de justifier la position du 
cabinet. Nous pouvons donc penser que cette étude a été réalisée sans aucune étude 
objective et connaissance des zones protégées dans le secteur par le cabinet. Les termes 
employés sont très génériques et aucun exemple précis n’a été fourni. 
 
Nous pouvons noter que le cabinet d’études introduit la pression de la population par rapport 
à des décisions de maitrise d’ouvrage sur des projets d’utilité publique. Cette position du 
cabinet ne justifie en rien que la prise en compte des enjeux des zones protégées serait 
meilleure dans la proposition du collectif que dans le fuseau retenu.  
 
Dans le rapport fourni par RFF concernant l’analyse de la proposition que le collectif USV a 
remis au COTER 2 le 17 juin 2010, les études menées ont montré les conclusions 
suivantes : 
 
Afin de travailler sur une base identique, les critères proposés par l’USV ont été repris même 
s’ils ne correspondent pas aux critères validés par les Groupes de Travail et les 
Commissions Consultatives des GPSO.  
La couleur reflète la difficulté et/ou le niveau d’enjeux du critère : 

 
Peu d’enjeux/de difficultés                                                         Plus d’enjeux/de difficultés 

   

 
Critères analysés et comparés Proposition D  Proposition 

USV 
renvoi 
pages 

Critère fret gare de triage   13 

Critère difficultés de raccordement   14 à 17 

Critères faisabilité tunnel et PPRN   18 à 21 

Critère impact habitations   19 ; 29 

Critère impact entreprises   19 ; 29 

Critère impact patrimoine culturel   23 ; 24 

Critère impact patrimoine naturel   25 

Critère Gain de temps   27 ; 28 

Critère développement des TER   30 

Critère AOC   24 

Critère céréalier    

Autres critères évalués 

Critère effet de coupure   30 

Critère PPRN Zone inondable   20 

Critère bruits    

Critère financier    

 

BILAN DES DIFFICULTES ET DES 
IMPACTS RENCONTRES 

Proposition D Proposition 
USV 
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2.4.3 Le cabinet d’études écrit page 14: 
 

 

 

2.4.4 Analyse et commentaires : 

 

Nous pouvons noter dans ce paragraphe que le cabinet confond les zones protégées (en 
relation avec les zones à enjeux forts ou très fort environnementaux) et l’insertion paysagère 
de la LGV. .  
Nous notons que le cabinet revient sur la problématique du raccordement dans le 
paragraphe traitant des zones protégées, la zone de raccordement n’ayant aucun lien avec 
ces zones telles qu’elles ont été définies par RFF et le groupement ISA. 
 
Nous notons de plus que le cabinet indique qu’il est permis d’enfouir la ligne de 
raccordement. Nous sommes étonnés que le cabinet d’études déclarant des compétences 
ferroviaires reconnues au sein d’organisme telle que l’INECO (présentation du cabinet en 
page 3) puisse proposer un raccordement avec un risque important d’un point bas sur le 
profil en long.  
 
Nous notons enfin que le cabinet d’étude ne prend pas en compte le projet de mise à 4 voies 
et conclut hâtivement sur une insertion possible par un raccordement aérien sans aucune 
étude d’insertion associée. 
 
In fine, le cabinet ne propose aucune démonstration de faisabilité d’un raccordement aérien 
ni souterrain.  
 
Deux constats sont toutefois corrects :  

- la proximité du site SEVESO TOTAL rend très problématique un raccordement 
comme proposé par le collectif, 

- le cout des solutions sera un élément important du choix des solutions retenues. 
 

2.4.5 Le cabinet d’études écrit page 15: 
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2.4.6 Analyse et commentaires : 
 
Nous notons que le cabinet se perd dans ses argumentaires. 
 
Nous notons en effet dans ce paragraphe que le cabinet propose non pas de se raccorder le 
plus au sud possible mais de circuler depuis Castelsarrasin sur les voies classiques! 
 
Nous sommes étonnés que le cabinet puisse introduire une telle proposition qui va à 
l’encontre des conclusions du débat public en préjugeant de son efficacité et son utilité (ce 
qui va à l’encontre aussi du collectif USV). Aucun élément de démonstration ne justifie cette 
proposition. 
 

 
 
Dans son analyse, le Cabinet propose également la solution de raccordement à 
Castelsarrasin comme un phasage temporaire de la LGV Bordeaux – Toulouse – Narbonne. 
La pertinence de ce phasage dont l’intérêt n’est pas démontré, n’enlève rien à la question du 
tracé et du raccordement au Nord de Toulouse. 

2.5 APPROCHE FONCIERE DU RACCORDEMENT AU RESEAU CLASSIQUE –  PAGES 16 A 22 

2.5.1 Le cabinet d’études écrit page 22: 
 

 

 

2.5.2 Analyse et commentaires : 
 
Le cabinet fait un long développement très critique au regard des politiques régionales dans 
le domaine du fret ferroviaire tout en contestant le bien fondé des installations ferroviaires 
sur le triage de St-Jory, mais en reconnaissant qu’il faudrait les relocaliser en cas de 
raccordement sur le triage. Nous notons dans ce paragraphe que le cabinet d’études 
n’apporte aucune justification sur sa conclusion : un « holdup sur les passagers aériens ». 
Encore une fois, le cabinet ne propose aucune démonstration claire justifiant de telle 
conclusion ou position. 
 

2.6 L’AGRICULTURE IMPACTEE –  PAGES 22 ET 23 

 

2.6.1 Le cabinet d’études insère deux coupures de presse page 23: 
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2.6.2 Analyse et commentaires : 
 
Nous notons que le paragraphe traitant de l’agriculture a été négligé par le cabinet d’études. 
En effet, ce paragraphe est réduit à 2 articles de presse sans aucune position du cabinet. Ce 
manque d’information nous fait penser que le cabinet n’a pas de maîtrise de cette 
problématique. 
A ce titre de comparaison, nos propres comptages avaient montré qu’environ 20ha d’AOC 
planté (vignes) étaient impactés par la variante D (base fuseau 100m). 

2.7 ESQUISSE SOMMAIRE DE LA PROPOSITION USV –  PAGES 23 A 27 

 

2.7.1 Le cabinet d’études écrit page 27: 
 

 

 

 

 

2.7.2 Analyse et commentaires : 

 

Nous pouvons noter que le cabinet d’études ne propose aucun tracé de raccordement mais 
ne fait que copier ce qui a été fourni par le collectif en prolongeant sur la carte l’impact du 
raccordement à l’intérieur du triage. Nous notons que le cabinet d’études se cantonne 
uniquement à la problématique du raccordement à la ligne existante. 
 
Aucune proposition n’a été indiquée par le cabinet pour résoudre les problématiques 
d’insertions et de jumelage à l’A20 à l’est de Castelnau d’Estrestefond que le groupement 
ISA avait indiqué dans son rapport sur l’analyse de la proposition d’USV en Juin 2010 : 

 

- Insertion de la ligne LGV dans un espace limité (45m) devant faire l’objet d’une étude 
intégrant les contraintes d’enchaînement d’éléments en plan et en profil en long 
notamment pour le passage au-dessus des bretelles de l’échangeur et de l’Hers.  
 



Mission GPSO                                                                                                                                                  

GPSO-10-ISA-2-CRT-4738-1-Analyse rapport CLARACO.doc  
  16/21 

 

- Contraintes de franchissement des bretelles de sortie et d’accès positionnant la LGV 
bien au-dessus du terrain naturel, imposant des remblais importants dont l’emprise au 
sol est proportionnelle à la hauteur (emprise au sol très importante) 

 
- Aucune possibilité aujourd’hui d’assurer un passage en jumelage avec l’A62 sans 

impact sur les entreprises d’Eurocentre tel que dessiné et proposé par l’USV. 
 
- Le tunnel proposé par le collectif USV : 
 

o L’enfouissement de la tête Sud sur un versant instable compte tenu de la 
forte épaisseur de colluvions nécessite des volumes de terrassement 
importants. De longues tranchées devront être réalisées afin d’enfouir 
suffisamment les têtes de tunnel. Pour la partie « tunnel », la couverture est 
a priori satisfaisante (supérieure à 20 m). Les enjeux impactés par la 
proposition du collectif USV doivent être majorés pour tenir compte de cette 
zone de tranchée couverte qui nécessitera de grands déblais en phase 
travaux. Les principales contraintes se retrouvent sur la tête sud, avec la 
mise en œuvre de dispositifs de confortement (ex : reprofilage doux du 
versant, …) afin d’assurer la stabilité des colluvions recouvrant le versant. 

 

Nous notons enfin que le cabinet propose un passage au dessus de la RD820 avec la 
transformation de la bretelle (croisement dénivelé) en rond point (croisement à niveau). Cette 
proposition nous parait totalement injustifiée et non fondée car cette bretelle dessert l’accès 
au péage de l’autoroute A20. Une telle proposition aurait pour conséquence des 
perturbations sur la RD820, une diminution forte de la fluidité dans la desserte au péage 
(trafic poids lourd en autre) et un impact très négatif sur le trafic de cette RD. 
 

2.8 VOLUME CAPACITAIRE  ET APPROCHE DU MARCHE –  PAGE 28 A 33 

 

2.8.1 Le cabinet d’études écrit page 28: 
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2.8.2 Analyse et commentaires : 
 
Nous notons dans ce paragraphe que le cabinet d’études ne prend pas en compte le projet 
de RFF de mise à 4 voies avec un terminus TER à Saint Jory. Sa proposition semble 
incohérente et sa position peu pertinente par rapport aux projets du développement du TER 
en Midi-Pyrénées par RFF sur ce tronçon. 
 
Le cabinet argumente que les trains de fret allant de Castelnaudary à Marseille transitent par 
Saint-Jory et encombrent inutilement les voies, ceci montre la méconnaissance du système 
d’exploitation ferroviaire du cabinet. 
 

2.8.3 Le cabinet d’études écrit page 32: 
 

 

 

2.8.4 Analyse et commentaires : 
 
Le cabinet remet en cause l’attractivité de Toulouse par la desserte LGV (et donc la 
nécessité de réalisation de GPSO). Ce paragraphe nous apparait qu’une série de 
conclusions non fondées, sans chiffre ou études à l’appui pouvant permettre de justifier une 
telle position par le cabinet.  
 

2.9 ESTIMATION DES PERFORMANCES DE L’ITINERAIRE CLASSIQUE –  PAGE 34 A PAGE 36 
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2.9.1 Le cabinet d’études écrit page 34 à page 36: 
 

 

 

 

 

 

2.9.2 Analyse et commentaires : 
 
Dans l’ensemble de ce paragraphe, nous n’avons pas noté la présence de calcul du temps 
de parcours sur la ligne LGV qui aurait permis au cabinet de conclure à un gain de temps de 
3 minutes par rapport à la marche du train d’essai sur voie classique. 

2.10 VITESSES HAUTES ET FACTEUR 4 –  PAGE 37 A PAGE 41 

 

2.10.1 Le cabinet d’études écrit page 37: 
 

 

 

2.10.2 Analyse et commentaires : 
 
En guise d’argumentation, le cabinet remet en cause l’intérêt même de diminuer les temps 
de parcours. 
 

2.10.3 Le cabinet d’études écrit page 37: 
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2.10.4 Analyse et commentaires : 
 
Après avoir accédé à ce site internet, nous avons pu noter que le Cabinet d‘Etudes Robert 
CLaraco était un des acteurs principaux de ce site internet. Il y développe une argumentation 
favorable au projet POLT sans relation avec le facteur 4. 

2.11 CE QU’IL FAUT RETENIR–  PAGE 42 

2.11.1 Le cabinet d’études écrit page 42: 

  

2.11.2 Analyse et commentaires : 

 

Le cabinet d’étude conclut qu’il a démontré que le fuseau validé par le COPIL en mai 2010 
impacte gravement le bâti. A la lecture de son rapport, nous n’avons pas trouvé la 
démonstration de cette conclusion. Le cabinet n’a  pas comparé le fuseau validé par le 
COPIL au tracé proposé par le collectif concernant le bâti. 
 
Nous notons de plus que le cabinet indique qu’un ouvrage adapté respectueux de 
l’environnement pouvait solidement être ancré  sur l’itinéraire autoroute. Cette conclusion du 
cabinet n’a pas été démontrée dans ce rapport. En effet, le cabinet s’est focalisé sur la 
problématique du raccordement et l’utilisation de la voie classique à partir de Castelsarrasin. 
Aucune solution technique n’a été avancée par le cabinet pouvant permettre une telle 
position et affirmation. 
 
Le reste des conclusions porte sur des généralités (contournement de Toulouse, circulation 
en centre cille, ambition régionale) n’éclairant pas le débat. 

3. CONCLUSION 
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A la lecture de ce rapport produit par le Cabinet d’Etude Robert  CLaraco à la demande du 
collectif USV, nous avons pu noter que l’étude est avant tout un plaidoyer pour l’utilisation de 
la ligne existante entre Castelsarrasin de Toulouse, ignorant par là-même les conclusions du 
débat public de 2005. Les questions techniques de faisabilité et de pertinence du tracé USV 
sont rejetées au second plan. 
 
Elle ne répond pas à l’objectif d’analyse de la proposition USV de tracé alternatif au fuseau 
variante D retenu par le COPIL du 31/05/2010 pour laquelle elle n’apporte pas d’élément 
nouveau. 
 
Ainsi, la faisabilité des diverses propositions du collectif n’est pas démontrée. 

- Plus précisement, nous avons pu noter que le cabinet d’études à plusieurs reprises 
ne répond pas aux attentes du collectif mais remet en cause et juge de l’efficacité et 
de l’utilité de GPSO entre Bordeaux et Toulouse ; 

- le cabinet d’études fournit des conclusions sans aucune méthodologie ou explication, 
le cabinet d’études n’a pas comparé des éléments techniques que RFF avait pu 
fournir précédemment. Le cabinet semble s’être appuyé uniquement sur le rapport 
fournit par le collectif ; 

- des conclusions hâtives ont été proposées par le cabinet sans démonstration et sans 
en vérifier la faisabilité technique ; 

- un manque de cohérence a pu être noté dans le rapport entre les différents 
paragraphes avec des propositions de raccordement soit au niveau du triage de 
Saint-Jory soit à Castelsarrasin ; 

- Un manque d’objectivité a pu être relevé ; 
- Le projet de mise à 4 voies n’a jamais été pris en compte par le cabinet d’études ce 

qui remet en cause les propositions et les conclusions de ce même cabinet. 
- Ce rapport survole les différentes difficultés de la proposition du collectif. Aucune 

proposition, réflexion ou étude n’ont été réalisées sur la faisabilité technique de 
l’insertion d’une LGV à l’est de Castelnau-d’Estrèstefonds ni d’un raccordement à 
Saint-Jory.  

- Un manque de crédibilité dans les conclusions proposées par le cabinet a pu ainsi 
être relevé tout au long de la lecture de ce rapport. 
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ANNEXE 1: RAPPORT DU CABINET CERCL 


